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Le CEPREMAP est, depuis le 1er janvier 2005, le CEntre Pour la Recherche EconoMique et ses APplications. Il est placé sous la tutelle du ministère de la Recherche. La mission prévue dans ses statuts est d’assurer une interface entre le monde académique et les décideurs publics et privés.


Ses priorités sont définies en collaboration avec ses partenaires institutionnels : la Banque de France, le CNRS, le Centre d’analyse stratégique, la direction générale du Trésor et de la Politique économique, l’École normale supérieure, l’INSEE, l’Agence française du développement, le Conseil d’analyse économique, le ministère chargé du Travail (DARES), le ministère chargé de l’Équipement (DRAST), le ministère chargé de la Santé (DREES) et la direction de la recherche du ministère de la Recherche.


Les activités du CEPREMAP sont réparties en cinq programmes scientifiques : Politique macroéconomique en économie ouverte ; Travail et emploi ; Économie publique et redistribution ; Marchés, firmes et politique de la concurrence ; Commerce international et développement.


Chaque programme est animé par un comité de pilotage constitué de trois ou quatre chercheurs reconnus. Participent à ces programmes une centaine de chercheurs, associés au Campus Jourdan de l’École normale supérieure ou cooptés par les animateurs des programmes de recherche.


La coordination de l’ensemble des programmes est assurée par Philippe Askenazy.


Les priorités des programmes sont définies pour deux ans.


L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du CEPREMAP tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une question de politique économique.


Daniel COHEN
 Directeur du CEPREMAP





EN BREF


En Afrique, au sud du Sahara, les différentes strates de l’histoire longue se sont accumulées pour faire de cette région celle où les inégalités de ressources et de conditions d’existence sont les plus élevées du monde.


Avant l’arrivée des colons européens, tout laisse à penser que de nombreuses sociétés africaines présentaient déjà des inégalités accusées. Dans les États les plus organisés, le caractère rudimentaire des techniques agricoles avait induit une stratification polarisée entre une petite « classe de loisir » aristocratique et une masse de travailleurs tributaires ou esclaves, bien souvent issus de régions dominées ou périphériques. La traite esclavagiste, le commerce minier et agricole, puis l’occupation coloniale ont peu remis en cause ces inégalités initiales et en ont ajouté de nouvelles. La gestion décentralisée, régionale et ethnique des empires coloniaux a légué un espace particulièrement fragmenté, une mosaïque de régions limitrophes inégalement développées et de groupes humains politiquement divisés. Les institutions extractives mises en place par les colons européens ont engendré des économies et des sociétés dualistes où la mobilité sociale est réduite. En dehors du type de colonisation pratiqué (peuplement, plantation, exploitation minière, traite de produits agricoles), le style de colonisation lié à l’identité nationale du colon a également été déterminant pour le legs inégalitaire. Dans les économies de traite comme la Côte d’Ivoire ou le Ghana, le legs français semble avoir été plus inégalitaire que le legs britannique.


Dans les premières décennies de leur existence, les jeunes nations indépendantes ont eu les plus grandes difficultés à se débarrasser de ces héritages pesants. Dans bien des cas, en particulier dans les anciennes colonies françaises, les inégalités se sont accrues, cette évolution étant facilitée par le maintien durable de régimes autoritaires. Néanmoins, les États-nations se sont mis à exister sous l’effet de forces centripètes s’exerçant à l’intérieur de frontières au départ artificielles. L’hétérogénéité ethnique et politique n’a pas empêché l’émergence d’idiosyncrasies proprement nationales. Mais la faillite des institutions dualistes extractives dans les années 1980 et la vague de démocratisation au début des années 1990 ont confronté toutes ces nations avec leurs inégalités internes. Il s’en est suivi des changements de trajectoire économique et politique, comme par exemple pour la Côte d’Ivoire (dans le sens négatif) et le Ghana (dans le sens positif). Un peu partout, l’inégalité constitue le substrat d’un clientélisme qui induit une ethnicisation du jeu politique, sous la forme d’une concurrence entre factions pour l’accès aux ressources de l’État. Combinée à de fortes disparités régionales, cette concurrence est susceptible de dégénérer en diverses formes de contestation de l’État central, notamment suite à une récession (la concentration des ressources et des activités étant de surcroît un facteur de vulnérabilité économique). Ces conflits internes ont tendance à s’internationaliser, tandis que les conflits directs entre États souverains sont extrêmement rares. La xénophobie envers les immigrés (réfugiés ou volontaires) constitue une forme parallèle d’ethnicisation des inégalités. Dans tous les cas, c’est l’inégalité qui induit la question des ethnies et des frontières plutôt que l’inverse. Devant le défi qui s’impose à elles, les nations africaines devront réinventer la démocratie et la coopération avec leurs voisins si elles souhaitent atteindre leur centenaire de manière plus heureuse qu’elles n’ont vécu les premières décennies de leur indépendance.
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Introduction


L’Afrique sub-saharienne est le sous-continent le plus pauvre de la planète, de même que celui où la croissance du niveau de vie est la plus faible depuis vingt ans. Il s’agit aussi du continent dont les nations sont les plus récentes et où la population est la plus jeune ; l’accroissement démographique continue d’y être rapide, malgré l’épidémie de sida qui ravage un grand nombre de pays1. Pauvre et jeune, mais aussi « tribaliste » ou communautaire, semble-t-il. Les conflits armés à fondement ethnique y sont fréquents, ils s’étendent souvent au-delà des frontières nationales et témoignent de la fragilité des États définis par ces frontières. Par ailleurs l’originalité des structures familiales, des relations de parenté et des règles de succession continue de faire apparaître les sociétés africaines comme particulièrement étranges à l’œil occidental ou même asiatique2. Sous-observée et sous-étudiée, parsemée de zones grises inaccessibles du fait de leur éloignement ou des conflits qui s’y déroulent, l’Afrique demeure dans une certaine mesure une terra incognita pour explorateurs. Pauvre, jeune, communautaire, mystérieuse : comme si rien n’avait changé depuis un siècle, quand les Européens se lançaient dans leur dernière conquête coloniale.


L’étude de l’Afrique ne concerne pas seulement l’« africanologie », elle interpelle la vocation universelle de l’ensemble des sciences sociales. Par ailleurs, si l’Afrique est un miroir, comme on le dit parfois, alors on peut souhaiter s’y regarder en face, notamment en France où le retour du refoulé colonial connaît, près de cinquante ans après les indépendances, une intensité particulière3.


Beaucoup de travaux s’attachent aujourd’hui à restituer une image tout à la fois moins figée et moins uniforme des sociétés et des économies africaines, sans remettre pour autant en cause le poids des structures et de la longue durée. Ils s’intéressent par exemple à quelques réussites économiques et politiques, ou aux transformations de l’espace entraînées par la densification du peuplement et les migrations. Ils relativisent le poids de l’identification ethnique, en montrant que l’ethnie est à la fois une construction sociale et un instrument parmi d’autres du jeu politique. Ils révèlent aussi les évolutions contrastées des structures familiales, notamment dans le contexte de l’urbanisation, et la marche en avant de l’individualisation des conduites.


Le programme de recherche dont une synthèse provisoire est présentée ici consiste à établir un certain nombre de constats quantifiés sur les sociétés africaines contemporaines et sur leur trajectoire historique de longue période ; bien des lieux communs tombent lorsque les bases des préjugés sont ramenées à leur juste poids quantitatif.


Le second parti pris scientifique de ce programme consiste à étudier le fonctionnement des économies et des sociétés africaines à travers le prisme des inégalités. Il est montré ici que l’Afrique est la région la plus inégale de la planète. Elle n’est pas trop pauvre pour être inégale, contrairement à ce que pourrait suggérer une lecture trop rapide de Simon Kuznets4
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